Consultations de Genève (en français) : Partie I
CONSULTATIONS POUR LA FORMATION DU GROUPE DE

TRAVAIL SUR LA GOUVERNANCE DE L’INTERNET (GTGI)

GENEVE 20 – 21 SEPTEMBRE 2004 - SALLE XVIII, PALAIS DES NATIONS 

PRESENTATION DE QUELQUES INTERVENTIONS ET SYNTHESE des travaux par M. nitin desai, Conseiller Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies pour le Sommet Mondial sur la Société de l’Information, PRESIDENT DE SEANCE

· Accréditation des délégués lundi 20 septembre 2004, 9H - 10H45

· Ouverture des travaux par Monsieur Nitin DESAI, Conseiller Spécial de du Secrétaire Général des Nations Unies pour le Sommet Mondial sur la Société de l’Information

· Introduction de Monsieur Nitin DESAI, Président de séance, qui a dit toute sa satisfaction de représenter M. Kofi ANNAN dans cette importante rencontre dont le but est de proposer des règles et procédures qui permettront au Secrétaire Général de désigner les membres du GTGI et également de définir les modalités de fonctionnement de cette structure.

· Son Excellence le Docteur Tarek Kamel, Ministre des Communications et des Technologies de l’Information de la République Arabe d’Egypte a développé les perspectives de son pays en matière de politique publique liée à la gouvernance de l’Internet dont il a donnée une définition étendue. Il a également formulé des propositions concrètes quand à la structuration du débat et à l’élaboration des mécanismes de fonctionnement.

Ont fait des exposés très riches en enseignements :

· le Professeur Fariel BEJI, Agence Tunisienne d’Internet,

· le Professeur Hu Qiheng, Conseiller dans la Commission Science et Technologie du Ministère Chinois de l’Industrie de l’Information, Beijing, Chine,

· le Docteur William J. DRAKE, du Centre International pour le Commerce et le Développement durable,

· M. Jovan KURBALIJA, Diplo Malta, qui nous a montré la gouvernance de l’Internet sous la forme d’une maison en construction de quatre étages,

· Le Docteur Milton MUELLER de l’Université de Syracuse, qui nous a décrit le projet de gouvernance de l’Internet développé par son université.

· Quelques membres de la société civile ont développé leur vision de la gouvernance de l’Internet : M. Ayesha Hassan (Chambre de Commerce Internationale de Paris), Mme Karen Banks (APC), M. Olivier Nana Nzépa (ACSIS) et le Dr Hans Falk Hoffmann (CERN).

Ces exposés ont été suivis de débats très intéressants avec des interventions  nombreuses de représentants des Etats, des Organisations Intergouvernementales, des ONG et des membres de la Société Civile.

Sur la composition et la structuration du GTGI, un moment important a été l’intervention des membres du caucus de la Gouvernance de l’Internet.

Nous noterons celle de Jeanette HOFMAN, co-coordonnatrice du caucus, qui a fait un exposé clair et concis des propositions du caucus. 

Les principales propositions du caucus de la gouvernance de l’Internet, développées à l’adresse ci-après, peuvent être résumées en quelques points :

(www.itu.int/wsis/preparatory2/wgig/csig-caucus.doc)

· la composition du GTGI doit respecter l’équilibre entre les représentants des gouvernements, du secteur privé et de la société civile

· le GTGI doit être suffisamment étendu pour permettre de profiter de la diversité des expériences mais pas ne doit pas être alourdi par un effectif pléthorique

· le GTGI ne doit pas être un Groupe de Haut Niveau afin de rester opérationnel sur le terrain

· la diversité genre doit être respectée au sein du GTGI

La structuration proposée pour le GTGI est la suivante :

· 6 à 10 membres issus des Gouvernements

· 6 to 10 membres issus  de la Société Civile

· 6 à 10 membres issus du Secteur Privé

· un ou deux coordonnateurs

L’exposé de Jeanette HOFMAN a été complété et enrichi plus tard par les interventions d’autres membres du caucus tels que M. Vittorio BERTOLA, Bertrand de LACHAPELLE, IZUMI, etc.

L’idée d’un GTGI composé d’utilisateurs et d’exploitants de 15 à 20 membres titulaires et de 20 membres constituant un groupe consultatif a été proposé.

Il a été également proposé, dans le cadre du multilinguisme, l ‘idée de projeter les exposés et interventions du GTGI sur écran géant et dans le site Web, en plusieurs langues, au cours des rencontres.
Monsieur Markus Kummer, Chef du Secrétariat du Groupe de travail des Nations Unies sur la gouvernance de l’Internet a fait le point de l’immense travail déjà réalisé par son équipe. Il a en outre donné des précisions et des compléments sur l’exposé fait par le caucus sur la gouvernance de l’Internet. Dans son intervention, il a fourni un calendrier de travail clair et précis qui devrait permettre d’aboutir, au plus tard en juillet 2005 à la rédaction du rapport qui sera soumis à Monsieur Kofi ANNAN, pour étude et approbation. Son exposé a été très apprécié et a permis à l’assemblée de se faire une idée réaliste de la tâche qui sera confiée au GTGI .

Les représentants des gouvernements, quant à eux, se sont largement exprimés sur la composition du GTGI. Nous citerons quelques exemples :

· le représentant du Brésil qui est pour un GTGI ouvert et placé sous l’égide de l’ONU

· le représentant du Venezuela qui a insisté sur l’importance de faire une bonne définition de la gouvernance de l’Internet

·  le représentant de l’Inde qui a exprimé le besoin de transparence et l’intérêt de partir d’une vaste perspective pour une définition de la gouvernance de l’Internet qui tienne compte du respect de la vie privée et de la protection du consommateur. Il a proposé que tous les gouvernements participent au GTGI.

· le représentant de Maurice qui a plaidé pour un consensus sur les éléments susceptibles de controverses. Il a annoncé l’organisation à Maurice, du 8 au 10 décembre 2004, d’une rencontre sur le thème de la gouvernance de l’Internet

· le représentant des Pays-Bas qui s’est exprimé au nom de l’Union Européenne (U.E.) et qui a proposé un nombre maximal de 40 membres pour le GTGI, dont la moitié serait des représentants des gouvernements

· le représentant de l’Argentine qui a plaidé pour l’adoption d’un processus démocratique et transparent, et pour une composition du GTGI respectant l’équilibre géographique

· le représentant du Royaume d’Arabie Saoudite qui a exhorté à l’accélération des travaux de mise en place du GTGI, compte tenu de l’étendue de la tâche qui attend le groupe qui sera constitué. Il a plaidé pour un respect de l’équilibre géographique

· le représentant du Canada qui a proposé un nombre compris entre 15 et 20 membres pour le GTGI, dans le cadre d’un processus ouvert à la base et qui permet la production d’archives accessibles à tous

· le représentant de Cuba qui a plaidé pour un GTGI qui travaille dans un cadre transparent et participatif

· le représentant des Etats-Unis d’Amérique qui a plaidé pour l’adoption de méthodes transparentes dans le cadre d’un processus ouvert. Il ne se focalise pas sur le nombre de membres du GTGI qui peut être laissé à la discrétion du Secrétaire Général des Nations Unies.

Les organisations internationales ainsi que toutes les autres franges de la société de l’information se sont exprimées et ont donné leur point de vue sur la question de la gouvernance de l’Internet. Nous n’avons malheureusement pas pu prendre toutes les interventions dont les détails seront probablement disponibles dans le site du SMSI/IUT.

Synthèse des Travaux par M. Nitin DESAI

A la fin de la rencontre, M. DESAI a rappelé que les présentes consultations ne sont pas des négociations et que le GTGI n’était pas un forum de négociations.

La Gouvernance de l’Internet implique déjà un ensemble important d’institutions  et rien de doit hypothéquer la capacité d’Internet à répondre aux besoins des populations.

Il y a des points sur lesquels les consultations ont conduit à des convergences :

· La Gouvernance de l’Internet doit être traitée dans une large perspective sur les questions prioritaires : le multilinguisme, la lutte contre le courrier non désiré (Spams), etc.

· Il s’est dégagé un consensus quant à l’équilibre qu’il faut respecter sur le plan régional, genre, entre pays développés et en développement

· Le processus de formation et de fonctionnement du GTGI doit être ouvert, inclusif et transparent

Comme dans toutes discussions, M. DESAI  a noté également quelques points de divergence, notamment en ce qui concerne :

· la taille du GTGI : non limitée pour certains, de 40 membres ou 30 ou moins pour d’autres

· la proportionnalité : 50% - 50% entre les gouvernements et les autres pour certains, un tiers pour chaque entité constituant la société de l’information (gouvernements, secteur privé, société civile) pour d’autres.

M. DESAI  a ajouté que les grands équilibres doivent être respectés et les membres du GTGI doivent être représentatifs des utilisateurs d’Internet, des entreprises, des Etats, de la société civile, etc.

Il s’est interrogé à haute voix : Y a-t-il un moyen de gommer les différences entre les divers points de vue ? Dans tous les cas il s’est félicité de la bonne foi qui a régné pendant les deux jours de dialogue. Il s’est également félicité qu’on ait pu réfléchir et échanger en groupe élargi pour fournir au Secrétaire Général des Nations Unies une base de travail concrète au lieu de la faire en comité restreint.

Il a enfin conclu en nous assurant qu’il fera à Monsieur Kofi ANNAN un rapport circonstancié sur les résultats de nos travaux, avant de clore les consultations, ce mardi 21 septembre 2004 à 17H 30.

Fait là Genève le 21 septembre 2004 par

M. Joseph SARR(
Président de la Commission NTIC

du Conseil Régional de Dakar

Email : jsarr@refer.sn

( L’intervention de M. SARR est publiée comme deuxième partie (Partie II)  des consultations de Genève (en français) 
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